
l e  b u l l e t i n  d ’ i n f o R m a t i o n  d e  c o o r d i n a t i o n  s u d  # 1 6 0

les oBjectiFs du déVeloppement 
duraBle à l’épreuVe de la mise
en œuVre 

à mi-chemin entre 
l’adoption de l’agenda 
2030 et la cop21 

pauline chetcuti, acF, 
réFérente plaidoyer 
humanitairePage 2 Page 4 Page 4

ÉditeuR CooRdination sud 
14, passage dubail 75010 Paris 
tél. : 01 44 72 93 72
sud@coordinationsud.org

directeur de publication : Philippe Jahshan
Rédactrice en chef : bénédicte Hermelin - Coordinatrice : bénédicte bimoko
imprimeur : gécys - dépôt légal à parution issn 1267-6947
les positions exprimées dans le bulletin engagent leurs auteurs,
et ne sauraient représenter le point de vue officiel de Coordination sud.
abonnement, nous contacter : bimoko@coordinationsud.org

V
ie

 d
es

 c
om

m
iss

io
ns

V
ie

 d
es

 c
om

m
iss

io
ns

Créé en 2010, le groupe de travail RH n° 2 
regroupe des représentants d’ONG de solidarité 
internationale, parmi les plus grandes en taille, 
au sein du réseau de Coordination SUD. C’est 
un espace privilégié de discussions sur l’évolution 
des ressources humaines dans le secteur et de 
mutualisation d’idées pour une gestion RH 
pertinente et de qualité.

eugénie Bousquet,
première urgence internationale,

directrice des ressources humaines 

Les réflexions du groupe RH n° 2 portent 
sur des sujets aussi variés que la fonction 
RH recouvre de domaines. La formation, 
la gestion de parcours, la rémunération, 
le cadre légal, les formes d’engagement, 
les codes de conduite et systèmes d’alerte 
ou encore la protection sociale, sont un 
échantillon des thématiques abordées lors 
de nos rencontres.

Le renforcement des compétences 
demeure  une priorité, en ce qui concerne 
le personnel expatrié et les permanents 
des sièges, et surtout les collaborateurs 
nationaux parce qu’il compte parmi les 
piliers  d’une capacité de réponse pérenne  
aux crises de tout type. La gestion de par-

risques sécuritaires, sanitaires et psycho-
sociaux, sont en permanence renforcés en 
réponse à des contextes de plus en plus 
difficiles.

La collaboration entre acteurs, dont 
procède ce groupe de travail RH, est un 
des points forts du secteur. Nous appre-
nons les uns des autres, de nos échecs 
comme de nos réussites, pour se donner 
les moyens de développer l’efficacité de 
notre travail au service des autres.
Dans un univers, certes concurrentiel sur 

cours est, par ailleurs, un levier essentiel 
de longévité accrue dans le secteur et 
tient désormais une place centrale dans 
les politiques RH de la plupart des acteurs. 
L’acquisition continue de compé tences, 
transposables à d’autres secteurs d’acti-
vités, doit permettre aux personnes qui 
s’engagent d’aborder avec plus de sérénité 
la suite de leur projet professionnel.

Le sentiment d’appartenance à une orga-
nisation est important pour promouvoir 
nos identités spécifiques, notre marque 
employeur , afin que chacun trouve à 
s’impli quer dans la structure dans laquelle 
il se reconnaît le mieux, dont il est fier et 
partie prenante de l’évolution.

L’exposition de nos collaborateurs aux 
risques  est un autre enjeu majeur. Les 
dis po si tifs de prévention et de gestion des 

les ressources humaines, cette démarche 
collaborative est à préserver parce qu’elle 
va dans le sens de nos valeurs  et de notre 
action.n

 Nous apprenons les uns
des autres, de nos échecs comme 

de nos réussites, pour se donner les 
moyens de développer l’efficacité

de notre travail au service
des autres.  

Une réflexion commUne
aU service des enjeUx de 
gestion rh des ong
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philippe jahshan,
président de Coordination sud

2015 touche à sa fin. Un pre-
mier bilan de cette exception-
nelle année pour la planète peut 
déjà être fait après les sommets 
d’addis-abeba, en juillet pour 
le financement du déve lop-
pement, et de New York en sep-
tembre sur les objectifs du 
développement durable (ODD). 
Prenons New York tout d’abord. 
Pour la première fois dans l’his-
toire des Nations unies, un lan-
gage unique vaudra désormais 
pour les deux hémisphères de 
notre globe. agenda holistique, 
il peut ouvrir, s’il est appliqué 
dans sa totalité, une voie vers de 
véritables progrès pour l’huma-
nité. Mais la réussite des ODD 
nécessitera des engagements 
multiformes à la hauteur de 
l’immense ambition. Pour les 
transformations systémiques de 
la finance qui s’imposent, pour 
le changement de nos modes de 
production et de consomma-
tion, pour le traitement décent 
de l’emploi ou encore pour une 
augmentation des financements 
publics. Voilà ce à quoi devait 
servir le sommet d’addis-
abeba . Force est de constater 
que sur ce terrain, le compte n’y 
est pas. Les engagements des 
donateurs pour l’aide publique 
au développement n’ont été as-
sortis d’aucune contrainte tem-
porelle. Le secteur marchand à 
qui il est fait de plus en plus ap-
pel, ne se voit imposer en 
contrepartie que peu de condi-
tions en matière de responsabi-
lité sociale et environnementale. 
Le système de contrôle fiscal 
mondial ne connaît aucun pro-
grès notable et demeure aux 
mains des États les plus riches. 
Comment réussir les transfor-
mations qu’appelle l’agenda 
2030 sans ces engagements ? 
ainsi, au soir de l’année 2015 et 
avant le dernier acte pour le cli-
mat à Paris, notre mobilisation 
doit-elle demeurer entière pour 
corriger le tir d’un premier som-
met raté au bénéfice des pro-
messes du second. n
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cop21, coordination sud Vous donne rendez-Vous au Bourget  : 
Coordination sud a répondu à l’appel à projets lancé en juillet par le secrétariat général de la 
CoP21 pour l’organisation de l’espace société civile, dit « génération Climat », au bourget du 
30 novembre au 11 décembre prochain. la plateforme disposera d’un stand qui lui permettra 
de valoriser les activités de ses membres et présentera 6 side-events sur des thèmes variés. 

la campagne grande cause nationale 2015 est lancée !  
la campagne grande cause nationale de la Coalition climat 21 sera diffusée jusqu’à 
la fin de l’année via des spots tv sur les chaînes publiques, les réseaux sociaux, et par 
voie d’affichage pour sensibiliser le plus grand nombre à la lutte contre le changement 
climatique. Partagez largement la campagne pour garantir son succès !  
.  
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les oBjectiFs du déVeloppement duraBle 
à l’épreuVe de la mise en œuVre   

2015, bilan
à mi-parcours 

d’une année 
historique pour 

la planète 

Une ambition forte a marqué la 70e assemblée générale des Nations 
unies avec l’adoption attendue des objectifs de développement 
durable (ODD), du 25 au 27 septembre 2015. Les 17 ODD, qui 
couvrent toutes les composantes du développement durable et 
leurs interrelations, donnent une feuille de route à tous les pays, 
en développement comme au pays riches.

Vaïa tuuhia,
association 4d, déléguée générale

Ce programme revient à l’idée 
fondamentale du développement 
durable, celle d’un « avenir 
commun », qu’avait amorcé le 
rapport Bruntland. Il renforce 
une approche programmatique 
de l’Agenda 21 de Rio de 1992, 
en garantissant la réalisation 
des ODD et prenant comme 
point de départ une humanité 
qui devrait finir sa croissance 
démographique d’ici 2050 et 
qui sera confrontée au milieu 
du siècle à des problèmes de 
ressources et à une division 
par deux de ses émissions de 
gaz à effet de serre. Dans une 
période où s’enchaînent conflits, 
crises migratoires, climatiques 
et sociales, etc. Fallait-il cette 
déclaration finale des Nations 
unies pour cristalliser le bon 
sens nécessaire, rassembler les 
bonnes volontés pour redonner 
un sens à ce siècle ? Pour ne pas 
rester un vœux pieux, l’atteinte 
de ces objectifs dépendra de 
changements profonds des 
politiques. Le risque serait 
sinon d’être neutralisé par les 
approches « business as usual ». 
Trois clefs sont nécessaires à ce 
changement.

L’appropriation des ODD et d’une 
approche transversale
Des campagnes de communication 
commencent  à émerger. La tentation peut 
être forte de vouloir simplifier, de prendre 
ces ODD pour un menu, ce qui en rédui-
rait l’ambition et la portée transformative. 
Comment  transcrire l’expertise des sphères 

de négociations aux sphères du terrain et 
proposer aux opérateurs, ce dont ils ont 
besoin , en termes d’outils et de forma-
tions ? « C’est une petite chance qui s’ouvre 
pour tous les pays de ne pas répondre à 
l’urgence mais de corriger structurellement 
les réponses  : à la 
faim par exemple, 
s ans  appauvr i r 
davantage les sols 
ou recourir inten-
s é m e n t  à  d e s 
systèmes de pom-
page consommateurs d’énergie et d’eau », 
avançait un expert travaillant au Niger. Mais 
le pilotage habituel de ces politiques n’est 
pas systémique.

L’importance des calendriers
S’il n’est pas possible de tout mettre en 
œuvre en même temps, les 17 objectifs 
et les 169 cibles, les objectifs ne pourront 
être atteints par des priorités choisies en 
en laissant d’autres de côté. Échelonner 
oui, prévoir la transformation à des hori-
zons à 5 ans, oui, mais exclure, non. Sinon 
certains critères de développement seront 
atteints mais les maux, très prégnants de 
nos sociétés, les violations des droits jamais 
aussi élevées, ne feront qu’augmenter. Tout 
l’enjeu de la mise en œuvre est bien là. Agir 
« sans relâche pour que ce programme soit 
appliqué dans son intégralité d’ici à 2030 » 
déclarent les chefs d’États. L’expérience 
de l’Agenda de Rio 92 
nous enseigne que les 
progrès dans le temps 
sont une des clés de 
réussite. Quelque  chose 
s’est passé à New York, 
et la séquence ODD et 
climat, avec le nombre 
important de contributions nationales, les In-
tended Nationally Determined  Contributions  
(INDCs), tombées pendant la semaine, est 
un signe de ce mouvement de fond. Pour 
la première fois 193 pays se sont tous mis 

d’accord sur un nouveau sens à donner au 
développement pour tous. Il y a une fenêtre 
de mobilisation à tirer dès 2016, une ani-
mation à prévoir qui diffusera les ODD dans 
les pays et une révision des ambitions pour 
le climat tous les 5 ans, sur les quelles le 

calen dr ier  des 
O D D  p o u r r a i t 
s’appuyer, pour ne 
pas repro duire les 
avancées inégales 
des OMD. En ef-
fet, les stratégies 

des pays pour réduire leurs émissions sont 
plus que nécessaires (maîtrise, efficacité, 
sources renouvelables, éducation, etc.), 
pour renforcer leur résilience aux impacts 
du changement climatique (amé na gement, 
système de prévention des risques, agroéco-
logie, gestion des espaces naturels, etc.), 
leur adaptation (consommation et produc-
tion durable, santé, etc.), en d’autres termes 
leur stratégie d’action à l’horizon 2030. Cela 
implique pour les pays en développement 
des prévisions sur ce qu’ils peuvent réali-
ser sur leurs moyens propres, et ce qu’ils 
pourraient réaliser à partir de soutiens 
technologiques et financiers internationaux. 
Ces interactions réciproques sont une carte 
à jouer pour renforcer les mises en œuvre.

La mobilisation des ressources 
demeure cruciale
Il y a un volume critique à orienter pour 

répondre aux besoins, 
pour passer « des mil-
lions aux trillions ». Une 
réforme majeure que l’on 
voit se dessiner concerne  
les subvent ions aux 
énergies fossiles. C’est 
un chan gement fiscal 

essentiel pour mobiliser l’argent sur ces 
nouvelles prio ri tés nationales. Aujourd’hui 
estimés autour de 550 milliards de dollars 
(2013) il n’est pas inutile de faire des cor-
res pon dances avec le niveau de l’assistance 
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 Une réforme 
majeure que l’on voit 
se dessiner concerne 
les subventions aux 
énergies fossiles. 

 C’est une petite chance 
qui s’ouvre pour tous les 
pays de ne pas répondre à 
l’urgence mais de corriger 
structurellement les réponses. 
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EngorgEmEnt 
du guichEt dPo :  
lEs négociations 
ProgrEssEnt
une série de rencontres entre la Division 
du partenariat avec les ONG de l’AfD 
(DPO), la mission des relations avec la 
société civile du MAeDi et Coordination 
suD, sur la question de l’engorgement 
du Guichet initiatives ONG de la DPO, 
a permis d’aboutir en mai dernier à un 
accord.
Un processus de pré-programmation 
permettant aux ONg d’annoncer 
leurs intentions de projets pour l’année 
suivante ; des critères de présélection, 
motivés par un accès équitable au guichet 
au bénéfice de la diversité des ONg ; 
ainsi qu’un processus de sélection, 
notamment selon une grille d’évaluation 
des projets soumis, ont été actés. Un 
bilan sera effectué après la première 
année pilote.

réformE dE la
formation 
ProfEssionnEllE
La loi du 5 mars 2014 relative à la 
formation professionnelle, réforme en 
profondeur le dispositif. La mesure 
présente un impact négatif en réduisant 
sensiblement les ressources dédiées 
à la formation, pour le secteur de la 
solidarité internationale (disparition 
des fonds mutualisés, inéligibilité de 
nombreuses formations dans le cadre du 
compte personnel de formation).
en réponse à cela, Coordination SUD va 
se rapprocher de l’ensemble des acteurs 
concernés (Mouvement associatif, 
OPCa, partenaires institutionnels) pour 
réfléchir à la mobilisation de nouveaux 
moyens qui permettront de poursuivre le 
développement de l’offre de formation à 
destination des ONg.

rEtour sur 
la  conférEncE 
d’addis-abEba 
Coordination suD exprime sa déception 
quant à l’accord obtenu à Addis-Abeba 
en juillet, lors de la 3e Conférence 
internationale pour le financement
du développement.
Cette conférence, première grande 
échéance de 2015, avait un mandat clair : 
financer les efforts pour promouvoir le 
développement durable et s’assurer de 
la cohérence des politiques financières, 
économiques, commerciales et fiscales en 
faveur du développement. La déclaration 
finale souligne le désengagement des 
États pour le développement et la 
solidarité internationale au profit du 
secteur privé. Les pays développés ont 
refusé que l’architecture économique 
globale soit discutée dans des instances 
plus inclusives que le g20 ou le FMI. 
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au développement de l’OCDE par exemple, 
quatre  fois moindre, ou trois fois et demi le 
coût estimé d’une protection sociale de base, 
d’une couverture santé et d’une éducation 
pour les plus pauvres. La redirection de ces 
subventions dans des inves tis se ments pour 
le développement durable est un levier de 
développement à anticiper dans le calendrier 
de mise en œuvre et non un frein. C’est un 
gage de prospérité, l’un des 5 P, sous les-
quels sont regroupés les ODD : planète, 
peuples, paix, prospérité, partenariat. L’on 
voit bien la vigilance qu’il faudra avoir pour 
conserver la philosophie première de ce plan 
mondial et ne pas seulement mesurer l’ac-
tion par des mouvements de capitaux. D’où 
l’importance des indicateurs qualitatifs au-
delà du PIB. D’où le besoin de rappeler sans 
cesse l’humain, le bien-être, la participation 
des citoyens, la jus tice sociale… La mise 
en œuvre des ODD doit se faire dans « un 
environnement favorable à l’évolution de 
tout notre écosystème productif ». Cela doit 
nécessairement passer par la lutte contre  les 
fuites de capitaux illicites, la fraude fiscale à 
l’échelle internationale qui grève considéra-
blement les moyens d’action des États, la fis-
ca lité étant par excellence un outil régalien 
de la sphère étatique qui doit être au service 
du développement.

La réduction des inégalités de 
revenus entre pays riches et pays 
pauvres
Il était intéressant de voir en marge du sommet 
des plateformes et réseaux déjà prêts à entrer  
en scène. Qu’il s’agisse du mécanisme de 
facilité de transfert de technologie ou de l’éco-
nomie sociale et solidaire, des financements 
innovants… Il y a des correctifs au système 
économique actuel mais aussi d’autres  
méthodes  de faire 
qui entrent dans le 
champs des trans-
for ma tions à mener, 
pour équilibrer les 
composantes du 
d év e l o p p e m e n t 
durable . Les ODD 
sont universels et concernent tous les pays. Il 
est sans doute temps de regarder comment, la 
plupart des pays industrialisés de l’OCDE, se 
préparent pour ces nouveaux engagements 
pour la durabilité. Les pays en développement 
ne réussiront pas si les pays industrialisés ne 
modifient pas leurs modèles de déve lop-
pement. Ils ont une responsabilité particulière 
dans cette mise en œuvre. Beaucoup sont très 
loin de la réalisation des objectifs. Les défis les 
plus grands des nations industrialisées, aux 
sociétés rythmées par l’hyper-consomma-

tion, sont la production et la consommation 
durables . De plus, dans de nombreux cas 
leurs systèmes économiques renforcent aussi 
la tendance vers les inégalités sociales. Dans 
23 pays de l’OCDE, les 10 % des plus riches 
gagnent maintenant au moins autant que 
40 % des plus pauvres. La tolérance vis-à-vis 
des inégalités n’a plus lieu d’être si l’on veut 
que les ODD aient une quelconque chance 
d’être réalisés. Ce regard est porté sur les pays 

riches pour insister 
sur le fait qu’ils 
ne doivent pas se 
dédouaner. Cette 
observation est 
valable  à l’échelle 
de la planète, où 
la moit ié de la 

richesse  mondiale est détenue par 1 % de 
la population, et dans les pays en déve lop-
pement où l’on peut observer les indices de 
Gini les plus élevés (Afrique du sud 65 et brésil 
53,7).
Les inégalités, âprement discutées lors des 
négociations, constituent l’un des objectifs 
qui rend difficilement compatible la poursuite 
du modèle de développement actuel. C’est 
sans renier les autres ODD, l’un de chevaux 
de bataille  autour duquel se rassembleront les 
ONG de la Campagne mondiale post-2015.n

Le programme de développement durable à l’horizon 2030 a été négocié durant 3 ans. Les deux panels d’experts de 
haut niveau ont fait leurs premières propositions en 2013. Des consultations géographiques dans une centaine de pays 
et des consultations thématiques ont permis de recueillir l’avis de citoyens et de réseaux d’organisations de la société 
civile. en 2014, des réunions mensuelles à New York ont permis aux négociateurs d’un panel représentatif d’États (dit 
Groupe de travail ouvert) d’aboutir à la liste des 17 ODD. en 2015, les échanges ont ensuite porté sur les moyens de 
mise en œuvre, les indicateurs et le suivi ultérieur.

hors-série altermondes spécial cop21 : altermondes s’associe à Coordination 
sud pour son prochain hors-série consacré  à la CoP21. il sera diffusé en ouverture de la 
semaine de la solidarité internationale, les 16 et 17 novembre, dans un cahier spécial de 
Libération, puis dans sa forme habituelle, en kiosque et à ses abonnés. Ce hors-série est 
conçu avec le soutien financier du ministère des affaires étrangères .

retour sur le 1er atelier des pratiques du Frio : l’apéro des pratiques du 
frio sur le développement d’activités lucratives au sein des ong, s’est tenu le 27 
mai dernier. la rencontre a permis de tirer des enseignements d’accompagnements 
individuels frio et de retours d’expériences des ong initiative développement, solthis, 
ieCd, oxfam france, Ciedel, et iram. Pour plus d’infos, contactez diane vioujard.

à suivre

La mobilisation de la société civile                                                                              
en france, Coordination suD s’est mobilisée au sein de la Campagne post-2015, co-animée par le Crid et 4D. Quatre 
réseaux internationaux ont été très présents dans le plaidoyer et les négociations : la Campagne Beyond 2015 composée 
de 1 500 organisations, le forum international des plateformes nationales d’ONG (fiP), le Climate Action Network 
(CAN) et Participate.

550 milliards 
de dollars de subventions aux 
énergies fossiles en 2013

1 %
de la population détient la 
moitié de la richesse mondiale

+ de 100 milliards
de dollars échappent aux 
pays en développement, 
chaque année

Un processus de construction long de 3 ans                                                                                 

 Les pays en 
développement ne réussiront 
pas si les pays industrialisés ne 
modifient pas leurs modèles de 
développement.  



Le monde fait aujourd’hui face 
à des crises humanitaires sans 
précédents. Dans ce contexte, 
le premier Sommet humanitaire 
mondial aura lieu à Istanbul, 
du 23 au 24 mai 2016. Prévu à 
l’initiative du secrétaire général 
de l’ONU, son objectif est de 
rendre l’action humanitaire plus 
efficace et plus inclusive.

Quatre thèmes sont à l’agenda : l’efficacité 
humanitaire, la réduction de la vulnérabilité 
et la gestion du risque, la transformation par 
l’innovation et les réponses aux besoins des 
personnes victimes des conflits. Des consul-
tations régionales (en Europe à Budapest, les 
3 et 4 février 2015) et thématiques ont eu 
lieu auxquelles ont participé plusieurs ONG 
membres de Coordination SUD. Les consul-
tations sont facilitées par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires des 
Nations unies (OCHA).
Un document de synthèse a été rédigé suite 
à ces consultations, qui sera discuté lors de 

la consultation globale à Genève, du 14 au 
16 octobre 2015. Cette synthèse fait ressortir 
cinq axes de travail, issus du processus de 
consultation : la dignité, qui s’assure de garder 
les personnes au cœur de la réponse huma-
nitaire ; la sécurité, pour mettre la protection 
au centre de l’action humanitaire, respecter 
les principes humanitaires 
et prévenir et mettre fin 
aux conflits et aux viola-
tions du droit humanitaire 
international ; la résilience, 
pour renforcer la résis-
tance des populations aux 
crises ; les partenariats : 
diversifiés et inclusifs qui 
réaffirment les principes humanitaires de 
base ; et les financements, pour développer 
des sources de financement nouvelles et 
variées et un soutien accru aux organisations 
locales.
La plupart des ONG françaises humanitaires, 
dont ACF, participent à cette consultation, qui 
est une des dernières étapes avant le som-
met. ACF a été présente depuis le début au 

processus, à travers des contributions écrites 
mais aussi en impliquant ses missions dans 
les consultations régionales pour rester au 
plus près des besoins des populations.
En juillet, ACF a animé pour Coordination SUD, 
avec des ONG membres de la commis sion 
Humanitaire, une discussion sur le système 
humanitaire international et produit un posi-
tionnement qui propose des alternatives à 
certains dysfonctionnements actuels dans la 
réponse aux crises.
Nous avons ainsi demandé que les résultats du 
sommet, en termes d’efficacité de la réponse, 
soient guidés par les principes humanitaires : 
notamment, que les pays membres du Conseil 
de sécurité renoncent à l’utilisation de leur 
droit de veto dans le cas de crises humani-
taires avec crimes de masse ; que les parties 

au conflit n’interfèrent 
ni dans la coordination 
des réponses ni dans le 
financement direct des 
opérations humanitaires 
concernées, af in de 
maintenir les principes 
humanitaires d’impar-
tialité et de neutralité de 

l’aide et, qu’une coordination indépendante 
soit mise en place pour plus d’efficacité. Enfin, 
que les capacités des organisations soient ren-
forcées ainsi que leur respect des principes 
humanitaires.
ACF espère que ce sommet saura aboutir à 
des réformes concrètes pour une réponse 
d’urgence plus efficace et guidée par les prin-
cipes humanitaires. n

Faustine Bidaud, 
Campagne post-2015 :

transitions pour un monde juste

L’année 2015 est déterminante 
pour l ’avenir du régime 
climatique international : 
la société civile française et 
mondiale se mobilise pour la 
plus importante conférence 
sur le climat de la décennie. 
La COP21 s’inscrit toutefois 
dans un agenda international 
de développement durable plus 
large, qui va paver la route 
jusqu’en 2030 et au-delà. 

La 21e Conférence des parties de la 
Convention  cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques de 2015 
(COP21) se tiendra à Paris du 30 novem-
bre au 11 décembre prochain. Cette date, 
fixée lors de la COP de Durban en 2011, doit 
être l’occasion pour l’ensemble des pays de 
s’entendre  sur un accord global pour lutter 
contre le changement climatique. Elle doit 
aussi fixer les objectifs des pays à partir de 
2020, contri bu tion prévue au niveau national 
(INDC en anglais) depuis la COP20 de Lima, 
de façon à être en cohérence avec les conclu-
sions scientifiques du GIEC, dont le 5e rapport 
est sorti en 2014.
Toutefois, la COP21 n’est pas la seule grande 
échéance internationale en matière de 

développement durable. Cette année, la 3e 
Conférence pour le financement du dévelop-
pement à Addis-Abeba a eu lieu en juillet, et le 
Programme de 2030 pour le développement 
durable s’est tenu à New York en septembre, 
en marge de la 70e Assemblée générale des 
Nations unies. Les 17 objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) compris dans ce 
nouveau programme de développement 
mondial, universels et transversaux, entreront 
donc en vigueur le 1er janvier 2016.
Les processus semblent disjoints, pourtant 
les enjeux sont liés. La réussite de la mise 
en œuvre des ODD sera conditionnée par 
le climat : nombre d’études ont démontré 
et mesuré que moins le réchauffement sera 
limité, plus le développement est menacé, en 
particulier pour les pays 
les plus vulnérables. Les 
dernières estimations du 
GIEC alertent : le monde 
est sur un réchauf-
fement de 4 °C d’ici la 
fin de ce siècle, quand 
les recommandations en 
2009 posaient déjà une limite de 2 °C pour 
éviter des conséquences irréversibles. Coût 
de l’inaction, accès aux biens essentiels, 
migrations, prévisibilité et agriculture, catas-
trophes naturelles… sont autant de freins au 
développement qui s’accroissent en même 
temps que le réchauffement. Les échéances 
de 2015 permettent donc cette recherche 
de cohérence pour un monde plus durable 
et équitable. Les questions de financement, 
la capitalisation du Fonds vert pour le climat 

autant que la mise en œuvre des engage-
ments d’Addis-Abeba, restent pour la plupart 
en suspens.
On ne peut parler de développement durable 
sans prendre en considération le compte à 
rebours climatique, ni dépasser les blocages 
des négociations climatiques sans répondre  
aux préoccupations des pays les moins 
avancés, au principe d’équité ou encore celui 
d’universalité, auquels tentent de répondre 
les ODD. Il apparaît alors justifié que l’ODD 
13 sur la lutte contre les changements cli ma-
tiques et les cibles climat transversales que 
l’on retrouve dans d’autres ODD, viennent 
traduire une vision que l’on porte de sociétés 
sobres en carbone, optimisant les ressources 
et leur accès, territorialisant les activités 

économiques (dont l’agri-
culture) et la production 
d’énergies renouvelables, 
développant les connais-
sances, les systèmes 
d’information, la résilience 
des populations.
Les liens entre ces pro-

cessus sont des gages de leur succès : aussi 
pouvons-nous espérer que la réussite des 
négociations ODD et du sommet portant sur 
l’adoption de l’agenda 2030 était un avant-
goût de la réussite de la COP21, et permettra 
d’oublier la déception d’Addis-Abeba. Quoi 
qu’il arrive en décembre, la mise en œuvre 
des ODD, de manière transversale et par-
tout sur la planète, et le choix d’indicateurs 
adéquats impactera directement et immédia-
tement l’évolution du climat dès 2016. n

RetRouvez toutes
les dates de l’agenda
et les actualités
www.CooRdinationsud.oRg
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présidente du Clong-volontariat

Évaluation des 
politiques publiques 

sur l’engagement 
citoyen international 

des jeunes

Quels sont les points d’attention 
du Clong-Volontariat sur cette 
évaluation ?
Pour le Clong-Volontariat cette 
évaluation, lancée en mai 2015 
par le Secrétariat général pour la 
modernisation de l’action publique, 
doit estimer correctement l’apport 
spécifique de chacun des dispositifs 
qui per mettent à des jeunes de 
s’engager dans une démarche de 
solidarité envers des sociétés vivant 
au sein d’autres cultures  et d’un 
niveau économique inférieur au 
nôtre. Parce  qu’il s’agit d’un choix 
personnel, dont les motivations 
peuvent  être très diverses , la qualité 
de la formation au départ est 
essentielle pour que cette étape de vie 
détermine la réussite de la mission 
et contribue à l’épa nouis sement du 
volon taire. L’État doit assumer sa 
part de responsabilités vis-à-vis de 
ceux qui préparent les volontaires et 
qui les accompagnent pendant leur 
séjour et à leur retour.
Quels sont les apports du volontariat 
de solidarité internationale dans les 
sociétés, ici et là-bas ?
Les membres du Clong ont pour 
objectif de répondre à la demande 
de leurs partenaires engagés dans 
le développement de leur pays 
respectifs. Cela exige que les 
personnes envoyées soient bien 
préparées au travail qui les attend, 
qu’elles en aient les compétences et 
qu’elles aient la capacité de s’adapter 
à un milieu et une culture différents. 
Pour leur permettre d’être de 
véritables acteurs du changement, 
leur mission s’inscrit dans la durée. 
Il est avéré que les volontaires dont 
le séjour est fructueux s’engagent 
très souvent, à leur retour en 
France, dans la société civile et à 
travers leur choix d’une orientation 
professionnelle.
Quelles évolutions les organisations 
du Clong pourraient-elles attendre 
de l’évaluation ?
Notre souhait est d’accompagner plus 
de jeunes dans ces parcours qui leur 
donnent une ouverture au monde, 
non pas virtuelle, mais réelle. Cela 
ne sera pas possible sans les moyens 
nécessaires à leur formation et un 
soutien accru aux partenaires qui les 
reçoivent : inutile de parler de solida-
rité si le volontaire est un poids pour 
celui qui en attend un plus.

 Nous avons ainsi 
demandé que les résultats 
du sommet, en termes 
d’efficacité de la réponse, 
soient guidés par les 
principes humanitaires. 
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 àpauline chetcuti, 

aCtion contre la faim, 
référente plaidoyer 
humanitaire

 Les processus 
semblent disjoints, pourtant 
les enjeux sont liés. La 
réussite de la mise en œuvre 
des ODD sera conditionnée 
par le climat 

http://www.coordinationsud.org

